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Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité tenue au lieu et à 
l'heure des séances, le lundi 2 mars 2026, à 19 h, sous la présidence de la mairesse, 
madame Sylvie Tourangeau.   

Les conseiller(e)s : Ginette Caza, District 1 

  Bradley Duke, District 2 

  Martin Quesnel, District 3 

  André Picard,  District 4 

  Marie Rachel Charlebois, District 5 

  Lyne Cardinal, District 6 

      

Le secrétaire d'assemblée: Denis Lévesque   
 

 

 
1.   OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE 

Les membres présents à l'ouverture de la séance formant quorum, l'assemblée est 
déclarée régulièrement constituée à 19 h par le président d'assemblée. 

 
 
2026-03-1869  2.   ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
ATTENDU que la mairesse a donné lecture de l'ordre du jour. 

Il est résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que déposé et, en 
conséquence, il demeure ouvert à toute modification. 

Adoptée 

 
 
2026-03-1870  3.   APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU 2 FÉVRIER 2026 - SÉANCE 

ORDINAIRE 

 
ATTENDU que les membres du conseil ont individuellement pris connaissance du 
procès-verbal de la séance ordinaire du 2 février 2026 ; 

ATTENDU que les membres du conseil renoncent à la lecture du procès-verbal. 

Il est résolu unanimement d'adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du 
2 février 2026. 

Adoptée 

 
 
2026-03-1871  4.   APPROBATION DES COMPTES À PAYER 

 
Salaire - Mois de février 2026 :           80 062,79 $ 

Liste des chèques en circulation :        52 959,71 $ 

Liste suggérée des factures à payer :      170 437,18 $ 

Liste des prélèvements :       131 711,87 $ 

Liste des dépôts directs :      166 743,35 $ 
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                        TOTAL des dépenses du mois :     601 914,90 $                    

ATTENDU que les membres du conseil déclarent en avoir pris connaissance, et 
ce, pour le bon fonctionnement de l'administration municipale. 

II est résolu unanimement d'approuver la liste des comptes à payer et d'autoriser 
leur paiement. 

Adoptée 

 
 
  

5.   CORRESPONDANCE ET/OU PRÉSENTATION 

 
Le secrétaire d'assemblée dépose le bordereau de correspondance du mois de 
février 2026. 

 

Le secrétaire d'assemblée dépose le rapport annuel 2025 sur l'application du 
règlement # 564 et 564-1 - Sur la gestion contractuelle. 

 
  

6.   PÉRIODE DE QUESTIONS PORTANT UNIQUEMENT SUR LES SUJETS 
TRAITÉS À L'ORDRE DU JOUR  

 
  

7.   ADMINISTRATION  
 
2026-03-1872  7.1.   DÉPÔT DE LA LISTE OFFICIELLE ET NOMINATION - VENTE DES 

IMMEUBLES POUR NON-PAIEMENT DE L'IMPÔT FONCIER 

 
ATTENDU que la Liste officielle de la vente des immeubles pour non-paiement 
de l'impôt foncier selon l'article 1022 du Code municipal a été présentée aux 
membres du conseil municipal. 

Il est résolu unanimement  : 

• D'APPROUVER la liste des immeubles mentionnée ci-dessus, avec ou 
sans les modifications jugées nécessaires par le Conseil, aux fins de 
demander à la MRC du Haut-Saint-Laurent de procéder à la vente desdits 
immeubles pour défaut de paiement de taxes, le jeudi 11 juin 2026, à 10 
h, à la salle du conseil de la MRC du Haut-Saint-Laurent ; 

• D'AUTORISER Monsieur Denis Lévesque, directeur général et 
greffier-trésorier, à représenter la Municipalité de Saint-Anicet lors de 
cette vente et, le cas échéant, à acquérir des immeubles au nom de la 
Municipalité ; 

• D'AUTORISER , advenant l'absence ou l'empêchement de Monsieur 
Denis Lévesque,  Madame Andrea Geary, directrice générale adjointe et 
greffière-trésorière adjointe, à titre de substitut pour exercer les mêmes 
pouvoirs et responsabilités lors de ladite vente. 

Adoptée 
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2026-03-1873  7.2.   SOLLICITATION ET SÉLECTION DE CITOYENS POUR COMITÉS 
MUNICIPAUX 

 
ATTENDU que la Municipalité de Saint-Anicet souhaite favoriser la participation 
citoyenne au sein de ses comités consultatifs municipaux; 

ATTENDU que la Municipalité désire solliciter des citoyens afin de combler un 
(1) poste au Comité consultatif d'urbanisme (CCU); 

ATTENDU que le mandat visé au CCU est d'une durée de deux (2) ans, à 
compter de l'adoption de la présente résolution; 

ATTENDU que les rencontres du CCU ont lieu le jour; 

ATTENDU qu'un formulaire de mise en candidature doit être complété afin de 
déposer une candidature au CCU; 

ATTENDU que la Municipalité veut faire participer des citoyens au comité 
municipal « Comité consultatif en Environnement et Développement durable »; 

ATTENDU que pour ce comité, deux (2) citoyens sont sélectionnés pour une 
période de deux (2) ans, à compter de la résolution adoptée par le conseil 
municipal; 

ATTENDU que les candidatures doivent être transmises par courriel à 
dg@stanicet.com; 

ATTENDU que la date limite pour déposer une candidature est le 30 mars 2026; 

Il est résolu unanimement de solliciter des citoyens de la Municipalité de Saint-
Anicet afin de combler un (1) poste au Comité consultatif d'urbanisme (CCU) et 
deux (2) postes au Comité consultatif en Environnement et Développement 
durable pour des mandats de deux (2) ans, à compter de l'adoption de la 
présente résolution et d'envoyer les mises en candidature au plus tard le 30 mars 
2026 à l'adresse dg@stanicet.com. 

Adoptée 

 
 
2026-03-1874  7.3.   DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE RÉSIDENCE-ELLE - JOURNÉE 

INTERNATIONALE DES DROITS DES FEMMES 2026 

 
ATTENDU que la Journée internationale des droits des femmes est célébrée 
chaque année le 8 mars afin de reconnaître les luttes et les avancées pour 
l'égalité entre les femmes et les hommes ; 

ATTENDU que le comité d'organisation de la Journée internationale des droits 
des femmes du Haut-Saint-Laurent, sous la coordination de la Résidence-Elle 
du Haut-Saint-Laurent, prépare une soirée spéciale sous le thème national 
« Générations deboutte! » ; 

ATTENDU que cet événement, prévu le 12 mars 2026 à 19 h à Huntingdon, 
comprendra un spectacle de la chanteuse Carole Caza ainsi qu'une présentation 
de femmes inspirantes du territoire ; 

ATTENDU que la Résidence-Elle du Haut-Saint-Laurent sollicite un soutien 
financier auprès des municipalités de la région afin de contribuer aux coûts de 
réalisation de cette activité ; 

ATTENDU que le Conseil municipal reconnaît l'importance de promouvoir les 
droits des femmes, l'égalité des genres et la valorisation du leadership féminin 
au sein de la communauté ; 
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Il est résolu unanimement d'accorder une contribution financière d'un montant 
de 400 $ à la Résidence-Elle du Haut-Saint-Laurent, à titre de soutien pour la 
Journée internationale des droits des femmes 

Adoptée 

 
 
2026-03-1875  7.4.   OCTROI D'UNE CONTRIBUTION FINANCIÈRE - PROJET PILOTE VISANT 

L'AMÉLIORATION DURABLE DE LA SANTÉ DES CANAUX 

 
ATTENDU l'intérêt de la Municipalité à améliorer, de façon durable, la santé 
écologique et les conditions de navigation de ses canaux; 

ATTENDU que des représentants de la Municipalité ont rencontré, à l'automne, 
des membres du Groupe de partenariats d'affaires (GPA) de l'Université de 
Sherbrooke afin d'explorer des avenues de collaboration en recherche appliquée 
visant l'identification de solutions plus durables pour les canaux; 

ATTENDU le travail réalisé par le Comité des canaux, dont les membres 
comprennent des élus municipaux, des membres de l'Association des canaux 
de Saint-Anicet, ainsi que des employés du Comité ZIP du Haut-Saint-Laurent 
et de l'OBV SCABRIC, notamment en matière d'analyse des enjeux et 
d'identification de pistes de solutions; 

ATTENDU que certaines approches et technologies, notamment le biocurage, 
l'aération et d'autres pratiques innovantes, pourraient contribuer à réduire les 
impacts environnementaux tout en améliorant l'état des canaux; 

ATTENDU que le Groupe de partenariats d'affaires (GPA) de l'Université de 
Sherbrooke offre un cadre de collaboration avec les municipalités afin de réaliser 
des projets de recherche appliquée et des projets pilotes visant l'analyse de 
solutions et l'évaluation de leur performance environnementale; 

ATTENDU que la Municipalité souhaite soutenir la mise en place d'un projet 
pilote visant à analyser différentes options et à évaluer la performance 
environnementale d'une nouvelle technologie ou d'une nouvelle pratique 
pouvant améliorer durablement la santé et la navigation des canaux; 
 
ATTENDU que le Groupe de partenariats d'affaires (GPA) de l'Université de 
Sherbrooke effectuera des démarches de recherche afin d'identifier une 
ressource possédante l'expertise, l'intérêt et la disponibilité pour réaliser le 
projet; 

Il est résolu unanimement: 

D'OCTROYER une contribution financière de 15 000$ afin de soutenir la 
mise en place d'un projet pilote de recherche appliquée visant à identifier et 
analyser des solutions plus durables (notamment le biocurage, l'aération ou 
toute autre approche jugée pertinente) pour améliorer la santé et la 
navigation des canaux, et à en évaluer la performance environnementale ; 
 
DE PRÉCISER que le bénéficiaire de la contribution financière et les 
modalités de versement seront déterminés en fonction des                                     
résultats des démarches menées par le Groupe de                                      
partenariats d'affaires (GPA) de l'Université de Sherbrooke, 
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D'AUTORISER monsieur Denis Lévesque, directeur général et greffier-
trésorier, et madame Andrea Geary, directrice générale adjointe et greffière-
trésorière adjointe, à signer, pour et au nom de la Municipalité, tout document 
requis afin de donner effet à la présente résolution, incluant une entente de 
partenariat ou tout document administratif, et à apporter, au besoin, les 
ajustements nécessaires au projet soumis afin d'y inclure la Municipalité de 
Sainte-Barbe, conditionnellement à ce que cette dernière adopte une 
résolution confirmant une contribution financière de 7 500$, dans le but 
d'avoir une contribution financière totale de 22 500$ provenant des deux 
municipalités. 

D'AUTORISER le paiement selon les modalités prévues à l'entente. 

Adoptée 

 
 
2026-03-1876  7.5.   EMBAUCHE - AGENTE D'INFORMATION (REMPLACEMENT TEMPORAIRE) 

EN PÉRIODE DE PROBATION 

 
ATTENDU l'absence d'une employée, occupant le poste d'agente aux services, 
en raison d'une absence temporaire pour une durée indéterminée  ; 

ATTENDU que l'agente d'information en poste, remplace temporairement 
l'agente aux services ; 

ATTENDU que, le poste d'agente d'information est par 
conséquent  temporairement vacant ; 

ATTENDU la nécessité d'assurer la continuité des services aux citoyens et le 
bon fonctionnement des activités administratives ; 

ATTENDU que la direction générale a procédé au processus d'affichage de 
poste  conformément aux dispositions prévues à la convention collective ; 

Il est résolu unanimement : 

• D'EMBAUCHER  madame Gabrielle Dufour à titre d'agente 
d'information, à titre de remplacement temporaire (EN PÉRIODE DE 
PROBATION) en date du 2 mars 2026 et ce, selon les conditions de la 
convention collective. 

Adoptée 

 
 
2026-03-1877  7.6.   CONDITIONS ET MODALITÉS D'EMPLOI POSTE CADRE - DIRECTEUR DES 

TRAVAUX PUBLICS  

 
ATTENDU que Monsieur Gabriel Trevino a été initialement embauché à titre de 
directeur des travaux publics par la résolution 2021-02-036, adoptée lors de la 
séance du 1er février 2021 ; 

ATTENDU qu'un renouvellement de son contrat de travail a été entériné par la 
résolution 2023-05-827 le 1er mai 2023 ; 

ATTENDU que ledit contrat est arrivé à échéance le 31 décembre 2025 ; 

ATTENDU qu' une politique régissant les conditions de travail du personnel 
cadre a été adoptée par la Municipalité le 2 juillet 2024 et que le poste de 
directeur des travaux publics y est désormais assujetti ; 
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ATTENDU qu' une évaluation de rendement a été réalisée par le directeur 
général, Monsieur Denis Lévesque, confirmant que Monsieur Trevino a atteint 
les objectifs fixés de façon satisfaisante ; 

ATTENDU la recommandation favorable du directeur général et l'accord des 
membres du conseil municipal ; 

Il est résolu unanimement : 

DE CONFIRMER la continuité d'emploi de Monsieur Gabriel Trevino au 
poste de directeur des travaux publics de la Municipalité de Saint-Anicet ; 

D'APPLIQUER  les modalités de rémunération et des conditions de travail 
conformément aux dispositions de la politique de cadre en vigueur et ce, 
rétroactivement au 1er janvier 2026 afin d'assurer la permanence du lien 
d'emploi suite à l'échéance du contrat précédent.                                    

                                                           Adoptée 

 
 
2026-03-1878  7.7.   NOMINATION DE LA DIRECTION GÉNÉRALE POUR NÉGOCIER LES 

TERMES D'ADHÉSION À L'ÉCOCENTRE DE SAINTE-BARBE 

 
ATTENDU que la Municipalité de Saint-Anicet envisageait initialement la 
construction d'un écocentre sur son territoire;  

ATTENDU que le terrain identifié pour ce projet est situé en zone agricole, 
nécessitant une autorisation préalable de la Commission de protection du 
territoire agricole du Québec (CPTAQ);  

ATTENDU qu'au moment de l'obtention de cette autorisation, la municipalité de 
Sainte-Barbe avait déjà amorcé la réalisation de son propre écocentre;  

ATTENDU qu'il apparaît avantageux pour la Municipalité d'évaluer l'adhésion au 
projet d'écocentre de Sainte-Barbe afin d'assurer le service à la population selon 
des modalités à négocier;  

Il est résolu unanimement : 

D'AUTORISER monsieur Denis Lévesque, directeur général et greffier-
trésorier, et madame Andrea Geary, directrice générale adjointe,  à agir 
comme représentants de la Municipalité pour toutes les démarches et 
négociations relatives à l'établissement des termes et conditions 
d'adhésion à l'écocentre de Sainte-Barbe et de les autoriser à signer, pour 
et au nom de la Municipalité,  tous documents nécessaires à ces 
négociations.   

D'EXIGER que toute entente finale soit soumise à l'approbation du conseil 
municipal par résolution distincte avant toute mise en oeuvre. 

Adoptée 

 
 
2026-03-1879  7.8.   FORMATION ADMQ - TOURNÉE DE ZONE 

 
Il est résolu unanimement d'autoriser les inscriptions de monsieur Denis 
Lévesque, directeur général et greffier-trésorier, et de madame Andrea Geary, 
directrice générale adjointe et greffière-trésorière adjointe, à la tournée de zone 
de l'ADMQ , qui aura lieu le 23 avril 2026 à Salaberry-de-Valeyfield au coût de 
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390 $ par inscription, taxes applicables en sus. Payer les frais de déplacement 
selon les règlements #455 et #455-1. 

Adoptée 

 
 
2026-03-1880  7.9.   ADHÉSION AU REGROUPEMENT DES ASSOCIATIONS POUR LA 

PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT DES LACS ET DES COURS D'EAU 
(RAPPEL) ET PARTICIPATION AU COLLOQUE ANNUEL VIRTUEL 

 
ATTENDU que le RAPPEL (Regroupement des associations pour la protection 
de l'environnement des lacs et des cours d'eau) est une coopérative de solidarité 
vouée à la protection des ressources en eau; 

ATTENDU que la Municipalité  souhaite soutenir la mission du RAPPEL et 
bénéficier de son expertise technique et de ses services-conseils en matière de 
gestion de l'eau; 

ATTENDU qu'en vertu des règlements du RAPPEL , une municipalité doit 
souscrire à vingt (20) parts sociales pour devenir membre partenaire; 

ATTENDU que le RAPPEL organise son colloque annuel en mode virtuel les 25 
et 26 mars 2026 et que cette formation permet l'acquisition de connaissances 
spécialisées sans frais de déplacement ou de séjour au coût de 135 $ par 
personne ; 

ATTENDU que l'adhésion de la municipalité permet 10 inscriptions aux activités 
qu'offre le RAPPEL dont son colloque annuel ;  

EN CONSÉQUENCE, Il est  résolu unanimement : 

• DE DÉPOSER officiellement une demande d'adhésion au RAPPEL à titre 
de Membre utilisateur-producteur ; 

• D'AUTORISER l'achat de 20 parts sociales au coût de 10 $ chacune, 
pour un investissement total de 200 $ ; 

• D'AUTORISER  le directeur général  monsieur Denis Lévesque  à signer 
le formulaire d'adhésion et tout document requis à cet effet ; 

• D'AUTORISER  le paiement de 200 $ à l'ordre du « RAPPEL ». 

• D'AUTORISER  jusqu'à 10 inscriptions gratuites par l'adhésion membre 
utilisateur-producteur au colloque annuel  du RAPPEL en mode virtuel 
les 25 et 26 mars 2026  

Adoptee 

 
 
2026-03-1881  7.10.   DEMANDE AU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL DE RECONNAÎTRE LES 

SERVICES DE POSTES CANADA COMME DES SERVICES ESSENTIELS 
NÉCESSITANT LE MAINTIEN DES ACTIVITÉS PENDANT UN CONFLIT DE 
TRAVAIL  

 
ATTENDU que les municipalités sont reconnues comme des gouvernements 
de proximité en vertu de la Loi visant principalement à reconnaître que les 
municipalités sont des gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre 
leur autonomie et leurs pouvoirs (LQ 2017, c 13) ;  

ATTENDU que ce statut entraîne l'assujettissement des municipalités à de 
nombreuses lois leur imposant diverses obligations légales nécessaires à 
l'exercice de leurs fonctions au maintien des services à la collectivité;  
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ATTENDU que parmi ces obligations, les municipalités doivent expédier 
certains documents officiels dont notamment :  

• L'avis d'évaluation et le compte de taxes avant le 1er mars de chaque 
année (article 81 de la Loi sur la fiscalité municipale, RLRQ, c. F-2.1);  

• Le compte des droits de mutations immobilières, exigibles à compter du 
trente et unième jour suivant son envoi (article 11 de la Loi concernant 
les droits de mutation immobilière, RLRQ, c. D-15.1);  

• Les avis d'inscription sur la liste électorale, au plus tard le cinquième 
jour précédant le dernier jour prévu pour la présentation des demandes 
d'inscription, de radiation ou de correction, ainsi que, le cas échéant, les 
cartes de rappel d'inscription (article 126 de la Loi sur les élections et 
les référendums dans les municipalités, RLRQ, c. E-2.2);  

• Les documents devant faire l'objet d'une publication dans un journal 
diffusé sur le territoire, tels que la liste et l'avis des immeubles en vente 
pour non-paiement de taxes, les avis publics d'appel d'offres, les avis 
de tenue d'assemblées publiques, les avis d'entrée en vigueur de 
certains règlements, ou les avis relatifs à la division du territoire en 
districts électoraux;  

• Les documents devant être transmis par poste recommandée, 
notamment les résolutions de délégation de compétences, les avis aux 
propriétaires concernant la date et le lieu de la vente pour taxes, ainsi 
que certains avis relatifs au rôle d'évaluation foncière;  

ATTENDU que Postes Canada joue un rôle crucial dans la capacité des 
municipalités à respecter ces obligations légales ;  

ATTENDU que les conflits de travail qui se cumulent et se succèdent chez 
Postes Canada affectent gravement la capacité des municipalités à remplir 
leurs obligations légales et opérationnelles, au détriment des citoyennes et 
citoyens ; 

EN CONSÉQUENCE, Il est résolu unanimement : 

DE DEMANDER formellement au gouvernement du Canada de 
reconnaître l'ensemble des services de Postes Canada comme des 
services essentiels nécessitant le maintien des activités pendant un 
conflit de travail ; 

DE TRANSMETTRE copie de la présente résolution aux instances 
suivantes : 

• au Premier ministre du Canada, monsieur Mark Carney, 

• à Claude De Bellefeuille, députée fédérale de la circonscription 
de Huntingdon ; 

• à la ministre des Affaires municipales et de l'Habitation du 
Québec, madame Geneviève Guilbault, 

• à l'Association des directeurs municipaux du Québec (ADMQ), 

• à la Fédération québécoise des municipalités (FQM), 

• à l'Union des municipalités du Québec (UMQ) et 

• aux Municipalités du Québec. 

Adoptée 
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2026-03-1882  7.11.   DEMANDE DE RÉVISION DE LA RÉGLEMENTATION FÉDÉRALE 
CONCERNANT CERTAINES ARMES À FEU 

 
ATTENDU que la réglementation des armes à feu relève de la compétence du 
Gouvernement du Canada, notamment par le biais du Code criminel, de la Loi 
sur les armes à feu et de décrets visant certains modèles d'armes à feu ; 

ATTENDU que des modifications récentes ont ajouté certains modèles d'armes 
à feu à la liste des armes prohibées, incluant des modèles couramment utilisés 
à des fins de chasse ; 

ATTENDU que la municipalité de Saint-Anicet est une communauté rurale et 
un lieu privilégié de chasse, notamment en raison de son climat plus doux et 
humide, ainsi que de la présence de boisés, de milieux humides et de cours 
d'eau qui favorisent une flore et une faune riches et diversifiées ; 

ATTENDU que la chasse constitue, à Saint-Anicet, depuis des centaines 
d'années, une activité traditionnelle, culturelle et économique importante ; 

ATTENDU que certains citoyens de Saint-Anicet utilisent certains modèles 
d'armes à feu destinés à la chasse, incluant des modèles visés par les ajouts 
récents, afin de contribuer à nourrir leur famille, et que cette pratique revêt une 
importance accrue dans le contexte de l'augmentation du coût des aliments et 
du coût de la vie ; 

ATTENDU que plusieurs citoyens de la municipalité pratiquent la chasse de 
façon sécuritaire et responsable, sont titulaires des permis requis et se 
conforment aux exigences légales en vigueur ; 

ATTENDU que des préoccupations ont été exprimées quant aux impacts de la 
réglementation récente sur les réalités des régions rurales, notamment en ce 
qui concerne les armes couramment utilisées à des fins de chasse ; 

ATTENDU que le conseil municipal souhaite appuyer ses citoyens tout en 
reconnaissant la compétence du gouvernement fédéral en matière de 
législation criminelle et de sécurité publique ; 

Il est résolu unanimement : 

DE DEMANDER au Gouvernement du Canada de revoir certains aspects 
de la réglementation récente concernant les armes à feu prohibées, afin 
de tenir compte des réalités des municipalités rurales et des usages 
légitimes liés à la chasse, dans le respect des objectifs de sécurité 
publique ; 

DE DEMANDER qu'une consultation formelle soit réalisée avant toute 
modification future, auprès des municipalités rurales, des associations 
représentatives (dont celles liées à la chasse et aux sports de tir), ainsi 
que des autres intervenants concernés  ; 

DE TRANSMETTRE copie de la présente résolution : 

• à Claude De Bellefeuille, députée fédérale de la circonscription de 
Huntingdon ; 

• au  ministre de la Sécurité publique; 

• à la Fédération québécoise des municipalités (FQM); 

• à l'Union des municipalités du Québec (UMQ); 

• ainsi qu'à toute municipalité ou organisme souhaitant appuyer la 
démarche. 

Adoptée 
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2026-03-1883  7.12.   DEMANDE D'INTERVENTION DE COURS DEAU - LE RUISSEAU CEDAR 
ET SES BRANCHES 1-2-3 

 
ATTENDU la demande formelle d'intervention dans un cours d'eau d'un 
citoyen, reçu par la municipalité de Saint-Anicet, l'informant de problème au 
libre écoulement de l'eau sur les lots 2 842 745, 2 842 746, 2 842 747 du 
demandeur ; 
 
ATTENDU que les tronçons des cours d'eau visés par la demande sont illustrés 
sur le plan ci-joint et identifiés comme suit : 

• Le Ruisseau Cedar : De son embouchure dans la Rivière LaGuerre 
jusqu'à l'embouchure de la Branche 1, au Chemin Des Prairies, soit 
environ 1300 mètres. 

• Branche 1 du Ruisseau Cedar : De son embouchure dans le Ruisseau 
Cedar jusqu'à sa source soit environ 665 mètres. 

• Branche 2 du Ruisseau Cedar : De son embouchure dans le Ruisseau 
Cedar jusqu'à l'embouchure de la Branche 3 source soit environ 1000 
mètres. 

• Branche 3 du Ruisseau Cedar : De son embouchure dans la Branche 
2 jusqu'au au chainage 1325 sur le lot 2 892 744 soit environ 1350 
mètres. 

ATTENDU que, selon la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, 
chapitre C-47.1), les cours d'eau précités sont de la compétence de la 
Municipalité Régional de Comté du Haut-Saint-Laurent (MRC) et que selon 
l'article 105, celle-ci doit réaliser les travaux requis pour rétablir l'écoulement 
normal des eaux d'un cours d'eau lorsqu'elle est informée de la présence d'une 
obstruction qui menace la sécurité des personnes ou des biens ; 

ATTENDU que la totalité du parcours des cours d'eau précités ainsi que 
l'ensemble de leurs bassins versants se retrouve à l'intérieur des limites de la 
municipalité de Saint-Anicet ; 

Il est résolu unanimement, pour les tronçons des cours d'eau visés par la 
demande, soit environ 4315 mètres, de demander à la MRC du Haut-Saint-
Laurent:  

• De prendre complètement en charge la gestion du projet ; 

• De mandater l'ingénieur spécialiste de travaux en milieu hydrique et en 
anlayse hydrogéomorphologique de vérifier s'il y a un problème de libre 
écoulement ; 

• S'il y a une problématique, de déterminer les travaux requit pour le 
rétablissement du libre écoulement de ces tronçons, tel qu'il était au 
moment de leurs aménagements, aux endroits où cela est nécessaire ; 

• D'effectuer une rencontre d'intéressés expliquant le projet aux citoyens 
visés c'est-à-dire les riverains ou auront lieu les travaux ; 

• D'obtenir tous les permis exigés par les lois et règlements en vigueur, 
entre autres le permis environnemental du Ministère de 
l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs ; 

• De préparer les plans et devis nécessaires à la réalisation des travaux 
d'entretien de cours d'eau ; 

• De lancer un appel d'offres public sur le Système électronique d'appel 
d'offres du gouvernement du Québec, d'octroyer le contrat et de 
surveiller les travaux ; 

• D'effectuer toutes autres démarches nécessaires au rétablissement du 
libre écoulement ; 
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• De préciser que l'ensemble des coûts de ce projet seront assumés par 
la municipalité de Saint-Anicet à 100 %, conformément au règlement no 
339-2023 relatif aux quotes-parts et au règlement no 336-2023 
concernant la répartition des coûts des travaux dans les cours d'eau 
entre les municipalités locales de la MRC du Haut-Saint-Laurent. 

Adoptée 

 
 
2026-03-1884  7.13.   DÉPÔT D'UNE CANDIDATURE - APPEL À CANDIDATURES 2026 DE 

GORECYCLE (CONTENEURS D'ENTREPOSAGE) 

 
ATTENDU l'appel à candidatures 2026 lancé par GoRecycle visant l'attribution 
de conteneurs d'entreposage à portes roulantes, financés par GoRecycle, à 
certains points de collecte afin d'optimiser la performance des opérations; 

ATTENDU que l'objectif de ce programme est notamment de permettre une 
augmentation du volume d'appareils réfrigérants collectés, de réduire les 
enjeux de santé et sécurité, de favoriser l'ouverture de nouveaux points de 
dépôt et d'augmenter la notoriété de GoRecycle auprès des citoyens; 

ATTENDU que les conditions hivernales et la taille des appareils collectés 
peuvent rendre plus difficile le respect des procédures d'opération et limiter la 
capacité d'entreposage du point de dépôt; 

ATTENDU que le point de dépôt doit être un partenaire de GoRecycle, 
conforme à la réglementation et respectant les procédures d'opération, et que 
l'attribution d'un conteneur est conditionnelle à la signature de l'entente de point 
de collecte; 

ATTENDU que la Municipalité souhaite déposer une candidature dans le cadre 
de cet appel, dont la date limite de réception est fixée au 6 mars 2026 ; 

Il est résolu unanimement: 

• D'AUTORISER la direction générale à compléter et signer, pour et au 
nom de la Municipalité, le formulaire de demande ainsi que tout 
document requis, à transmettre les informations et pièces justificatives 
pertinentes, afin de soumettre la candidature de la Municipalité dans le 
cadre de l'appel à candidatures 2026 de GoRecycle pour l'attribution de 
conteneurs d'entreposage à portes roulantes destinés à l'entreposage 
des produits HA (réfrigérateur, congélateur, cellier) et HB (air climatisé, 
déshumidificateur, refroidisseur à eau), à usage domestique ; 
  

• DE DEMANDER à GoRecycle l'octroi de l'option suivante  : deux (2) 
conteneur(s) de 20`à une porte ; 
  

• DE CONFIRMER que, si la Municipalité est retenue, elle s'engage à 
assumer les responsabilités du récipiendaire, notamment :  

o Préparer le terrain et niveler la surface où le conteneur sera 
déposé; 

o Utiliser le conteneur exclusivement pour l'entreposage des 
appareils collectés par GoRecycle; 

o Assurer un usage et un entretien normal du conteneur et aviser 
GoRecycle de toute situation pouvant nuire à son image; 

o Aviser rapidement GoRecycle de tout besoin de réparations; 
o Assumer les frais liés à tout déplacement du conteneur rendu 

nécessaire, temporairement ou de manière permanente. 
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• DE MANDATER la direction générale à effectuer toute démarche de 
suivi auprès de GoRecycle relativement à l'évaluation de la candidature 
et, le cas échéant, à présenter au conseil toute entente à conclure pour 
approbation finale. 

Adoptée 

 
 
2026-03-1885  7.14.   PROGRAMMATION DES TRAVAUX 2024-2028 - PROGRAMME DE LA 

TAXE SUR L'ESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION DU QUÉBEC (TECQ) 

 
ATTENDU que la Municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux 
modalités de versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du 
Programme de transfert pour les infrastructures d'eau et collectives du Québec 
(TECQ) pour les années 2024 à 2028 ; 

ATTENDU que la Municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui 
s'appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été 
confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de 
l'Habitation. 

Il est résolu unanimement : 

• QUE la Municipalité s'engage à respecter les modalités du guide qui 
s'appliquent à elle ; 

• QUE la Municipalité s'engage à être la seule responsable et à dégager 
le gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec de même 
que leurs ministres, hauts fonctionnaires, employés et mandataires de 
toute responsabilité quant aux réclamations, aux exigences, aux pertes, 
aux dommages et aux coûts de toutes sortes ayant comme fondement 
une blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des 
dommages causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte 
délibéré ou négligent découlant directement ou indirectement des 
investissements réalisés au moyen de l'aide financière obtenue dans le 
cadre du programme de la TECQ 2024-2028 ; 

• QUE la Municipalité approuve le contenu et autorise l'envoi au ministère 
des Affaires municipales et de l'Habitation de la programmation corrigée 
de travaux ci-jointe et de tous les autres documents exigés par le 
Ministère en vue de recevoir la contribution gouvernementale qui lui a 
été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et 
de l'Habitation ; 

• QUE la Municipalité s'engage à déposer annuellement une mise à jour 
de sa programmation corrigée de travaux durant la période du 1er 
octobre au 15 février inclusivement ; 

• QUE la Municipalité s'engage à réaliser les investissements autonomes 
qui lui sont imposés pour l'ensemble des cinq années du programme ; 

• QUE la Municipalité s'engage à informer le ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation de toute modification qui sera apportée à 
la programmation de travaux approuvée par la présente résolution. 

Adoptée 

 

  

 
 
2026-03-1885  7.15.   OFFRE DE SERVICES DU COMITÉ ZIP DU HAUT SAINT-LAURENT - 

ÉVALUATION DE LA QUALITÉ DE L'EAU DANS LE LAC SAINT-FRANÇOIS 
- SECTEUR SAINT-ANICET 2026  
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ATTENDU que la Municipalité de Saint-Anicet souhaite obtenir le soutien du 
Comité ZIP du Haut Saint-Laurent pour effectuer un suivi de la qualité de l'eau 
dans le lac Saint-François dans le secteur de Saint-Anicet, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et de poursuivre le suivi de la qualité environnementale 
de la rive sud du lac Saint-François commencé en 2019 ; 

ATTENDU que l'objectif principal de cette étude est d'évaluer les concentrations 
de paramètres microbiologiques et physico-chimiques, notamment les 
bactéries E. coli et le phosphore total, pouvant représenter un risque de toxicité 
pour les usagers ainsi que pour la faune et la flore aquatiques du lac ; 

ATTENDU que le Comité ZIP du Haut Saint-Laurent a transmis, en date du 23 
février 2026, une offre de services professionnels présentant quatre (4) options 
d'échantillonnage se distinguant par la fréquence des sorties et le nombre de 
sites couverts ; 

ATTENDU que l'option 3 prévoit un échantillonnage à huit (8) sites et dix (10) 
sorties, réparties d'avril à octobre 2026, comprenant un échantillonnage 
mensuel en avril, mai, septembre et octobre, et deux échantillonnages 
mensuels entre juin et août, avec remise d'un rapport final ; 

ATTENDU que le Comité ZIP du Haut Saint-Laurent est un organisme de 
bienfaisance enregistré et ne facture pas les taxes applicables sur ses 
honoraires ; 

ATTENDU que le coût de l'option 3 comprends la coordination du 
projet, échantillonnage (10 sorties) , la compilation et l'analyse des résultats,  la 
rédaction d'un rapport final,  les frais de déplacement,  les frais d'analyse en 
laboratoire et les frais administratifs pour un total de 27 902 $ ; 
 
ATTENDU que les frais d'analyse en laboratoire inclus dans le montant total 
indiqué à l'offre de services sont basés sur les tarifs en vigueur et pourraient 
varier, et être ajustés en cours de mandat, selon les coûts réels facturés par le 
laboratoire; 

ATTENDU que le paiement s'effectuera en deux versements, soit un premier 
versement de 20 927 $ (75%) en début de mandat et un second versement de 
6 975 $ (25%) dans les trente (30) jours suivant la transmission du rapport final. 

Il est résolu unanimement d'accepter l'offre de services professionnels soumise 
par le Comité ZIP du Haut Saint-Laurent, en date du 23 février 2026, pour 
l'évaluation de la qualité de l'eau dans le lac Saint-François, secteur Saint-
Anicet, selon l'option 3 (8 sites, 10 sorties), pour un montant total de                           
27 902 $  taxes non applicables, lequel est sujet à ajustement en cours de 
mandat en fonction de la variation des frais d'analyse en laboratoire, et 
d'autoriser le directeur général à signer l'entente à cet effet.  

Adoptée 

 
 
2026-03-1887  7.16.   OFFRE DE SERVICES - XMA SOLUTIONS (REMPLACEMENT DU 

PHOTOCOPIEUR XEROX EC70) 

 
ATTENDU l'offre de XMA Solutions pour le remplacement du photocopieur 
Xerox EC70 par un nouveau modèle Xerox PrimeLink C9265, pour une durée 
de location de soixante (60) mois ; 

ATTENDU le coût annuel proposé de 8 677,68 $, incluant les frais d'impression 
de 0,055 $ par copie couleur et de 0,009 $ par copie noir et blanc, taxes 
applicables en sus ; 
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ATTENDU la décision de conserver les deux autres photocopieurs existants, 
modèles B605 et B405 ;  

Il est résolu unanimement : 

D'ACCEPTER l'offre de XMA Solutions pour le remplacement du 
photocopieur Xerox modèle EC70 par un nouveau modèle Xerox 
PrimeLink C9265, pour une durée de soixante (60) mois, au coût annuel 
de 8 677,68$, comprenant les frais d'impression de 0,055 $ la copie 
couleur et de 0,0090 $ la copie noir et blanc, taxes applicables en sus.  

D'AUTORISER le directeur général et le greffier-trésorier à signer le 
contrat de location avec XMA Solutions pour le photocopieur Xerox 
PrimeLink C9265, pour une période de soixante (60) mois, soit de 2026 
à 2030, à compter de la date de signature.  

Adoptée 

 
 
2026-03-1888  7.17.   AUTORIATION DE SIGNATURE - CONVENTION DE SUBVENTION PUIT 

(DOSSIER PUIT-114) 

 
ATTENDU que a Municipalité de Saint-Anicet a déposé une demande d'aide 
financière dans le cadre du Programme d'unités individuelles de                       
traitement de l'eau (PUIT) - Volet 2 - Projets de mise aux                                           
normes pour les municipalités de moins de 6 500 habitants; 
 
ATTENDU que la Ministre des Affaires municipales a accordé à la Municipalité 
une subvention pour la mise en oeuvre d'un programme d'implantation                        
et de mise aux normes d'installations individuelles de traitement                                   
des eaux usées domestiques, conformément au dossier PUIT-114; 
 
ATTENDU qu'une convention  de subvention doit être signée entre la Ministre 
des Affaires municipales et la Municipalité de Saint-Anicet afin de préciser les 
modalités de versement et les obligations des parties; 

Il est résolu unanimement: 

QUE le conseil municipal autorise la mairesse, madame Sylvie Tourangeau, à 
signer, pour et au nom de la Municipalité de Saint-Anicet, la convention de 
subvention à intervenir avec la Ministre des Affaires municipales dans le cadre 
du Programme d'unités individuelles de traitement de l'eau (PUIT) - Dossier 
PUIT-114, ainsi que tout document nécessaire pour donner plein effet à la 
présente résolution. 

Adoptée

 
 
2026-03-1889  7.18.   SERVICE DE TRAPPAGE DE CASTORS 

 
ATTENDU que la municipalité a reçu une offre de l'entrepreneur actuellement 
responsable du service de gestion du trappage des castors ; 
 
ATTENDU que la municipalité se déclare satisfaite des services rendus en 
2025 par l'entreprise Déprédation Laflamme ; 
 
ATTENDU que la municipalité souhaite offrir un service plus rapide et efficace 
à ses producteurs agricoles ; 

ATTENDU  que l'ensemble des dépenses et des frais relatifs à ce service est 
imputé à la taxe sur les cours d'eau ; 
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Il est résolu unanimement d'accepter l'offre de service déposée 
par Déprédation Laflamme le 24 janvier 2026, au montant de 11 179,28 $ taxes 
applicables en sus,  incluant la main-d'oeuvre, les équipements, la machinerie, 
l'excavatrice, le camion, le véhicule tout-terrain et la motoneige ainsi qu'un bilan 
des activités transmis à la municipalité tous les mois. L'entrepreneur confirme 
détenir un permis de trappage en règle. Autoriser le directeur général et 
greffier-trésorier à signer le contrat avec Déprédation Laflamme  qui prend effet 
rétroactivement au 1er février 2026 et se terminant le 31 janvier 2027. 

Adoptée 

 
  

8.   LOISIRS ET CULTURE 
 
2026-03-1890  8.1.   APPUI À LA MOBILISATION MUNICIPALE POUR LE MAINTIEN DE LA 

TARIFICATION RÉDUITE APPLICABLE AU SERVICE DE PRÊTS ENTRE 
BIBLIOTHÈQUES 

 
ATTENDU que le projet de loi C-15 visait notamment à abroger les dispositions 
du paragraphe 19(1)(g1) de la Loi sur la Société canadienne des postes, mettant 
ainsi en péril la tarification réduite pour l'envoi de livres de bibliothèque; 

ATTENDU que cette tarification réduite permet actuellement au Réseau BIBLIO 
du Québec et à ses réseaux régionaux, qui représentent plus de 750 
bibliothèques majoritairement en milieu rural, d'assurer une offre de services 
essentielle en favorisant l'accès au livre et à la culture dans les communautés 
moins bien desservies que les grands centres; 

ATTENDU que la perte de cette mesure aurait entraîné des coûts 
supplémentaires estimés à près de 2,5 millions de dollars annuellement, ce qui 
aurait représenté un fardeau insoutenable pour le milieu rural et aurait mis en 
péril la viabilité des services aux usagers dans de nombreuses municipalités; 

ATTENDU que les bibliothèques desservies par le Réseau BIBLIO du Québec 
et les Réseaux BIBLIO régionaux jouent un rôle central dans l'amélioration de la 
littératie, l'accès au savoir, la découverte par la lecture et la cohésion des 
communautés rurales, contribuant ainsi à l'équité territoriale et à la vitalité 
culturelle des régions; 

ATTENDU que le prêt entre bibliothèques (PEB) constitue un pilier fondamental 
du fonctionnement et de la mission des bibliothèques rurales et que cette mission 
vise à connecter tous les citoyens et les citoyennes autour de l'amour de la 
lecture et de la connaissance, dans une perspective d'intérêt général; 
 
ATTENDU que, à la suite d'une mobilisation,  un amendement a été adopté afin 
de maintenir le tarif postal réduit pour l'envoi des livres de bibliothèque, et que 
cette décision est essentielle pour assurer un accès équitable à la culture, 
particulièrement dans les communautés rurales et éloignées; 
 
ATTENDU qu'il demeure primordial de souligner l'importance de ce tarif postal 
réduit et de réaffirmer l'appui de la Municipalité au maintien, à long terme, de 
cette mesure inscrite dans la loi, afin de préserver la vitalité du prêt entre 
bibliothèques et d'éviter tout fardeau financier majeur pour les bibliothèques 
partout au Québec; 

Il est résolu unanimement :  

DE PRENDRE ACTE de l'adoption de l'amendement maintenant le tarif postal 
réduit pour l'envoi des livres de bibliothèque, et DE SOULIGNER l'importance de 
cette mesure pour l'accès équitable à la culture, particulièrement en milieu rural 
et éloigné; 
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DE RÉAFFIRMER l'appui de la Municipalité au maintien, à long terme, du 
paragraphe 19(1)(g1) de la Loi sur la Société canadienne des postes et, plus 
largement, de toute disposition assurant une tarification postale réduite pour 
l'envoi des livres de bibliothèque; 

DE SOLLICITER le soutien d'autres municipalités et des associations 
municipales du Québec afin de demeurer vigilants et de soutenir toute démarche 
visant à protéger durablement cette mesure; 

DE TRANSMETTRE copie de la présente résolution au Ministre de la 
Transformation du gouvernement, des Travaux publics et de 
l'Approvisionnement, monsieur Joël Lightbound, à la députée fédérale de la 
région, madame Claude DeBellefeuille, à l'Union des municipalités du Québec 
et à la Fédération québécoise des municipalités, ainsi qu'au Réseau BIBLIO du 
Québec. 

Adoptée 

 
 
2026-03-1891  8.2.   RETRAIT DE LA MUNICIPALITÉ DU PROJET DE PIANOS PUBLICS DE LA 

MRC DU HAUT-SAINT-LAURENT 

 
ATTENDU que la Municipalité de Saint-Anicet a adopté la résolution 2022-09-
600 le 6 septembre 2022, confirmant sa participation au projet de piano public 
de la MRC du Haut-Saint-Laurent ; 

ATTENDU que l'entente initiale prévoyait que la Municipalité assume les 
responsabilités liées à la logistique, à l'horaire et à l'entreposage hivernal du 
piano ; 

ATTENDU que le Conseil municipal a réévalué les conditions de maintien du 
projet en regard de situations problématiques vécues et de leurs imprévisibilités ; 

ATTENDU qu'il est jugé préférable dans l'intérêt de la Municipalité de ne pas 
poursuivre son implication ; 

EN CONSÉQUENCE , Il est résolu unanimement :  

• DE METTRE FIN à la participation de la Municipalité de Saint-Anicet au 
projet de piano public de la MRC du Haut-Saint-Laurent ; 

• DE RENONCER à l'installation et à l'entretien du piano prévu pour la 
saison 2026 et les années subséquentes ; 

• D'AUTORISER la responsable de la bibliothèque et des activités, Fannie 
Fournier, à informer la MRC du Haut-Saint-Laurent de la présente 
décision et à coordonner, le cas échéant, le retour ou la disposition des 
équipements appartenant à la MRC. 

Adoptée 

 
 
2026-03-1892  8.3.   HALLOWEEN 2026 

 
ATTENDU que la responsable de la bibliothèque et aux activités propose, pour 
Halloween 2026, d'installer un parcours illuminé et animé à l'intérieur du Centre 
communautaire ;  
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ATTENDU que cette activité est prévue pour le samedi 31 octobre 2026 entre 16 
h 30 et 20 h afin d'attirer les gens de tout âge; 

ATTENDU que l'entreprise Cellules est disposée à offrir un service que l'on 
nomme « clé en main » selon la soumission #DEV-CELL-250055 au montant de 
11 220 $ taxes applicables en sus, datée du 11 février 2026. 

Il est résolu majoritairement d'autoriser l'activité proposée, soit d'installer un 
parcours illuminé et animé au Centre communautaire le samedi 31 octobre 2026 
entre 16 h 30 et 20 h sous la supervision de l'entreprise Cellules selon la 
soumission #DEV-CELL-250055 au montant de 11 220 $ taxes applicables en 
sus. 

Adoptée 

 
  

9.   AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
 
2026-03-1893  9.1.   INSCRIPTIONS AU CONGRÈS DE LA COMBEQ 2026 

 
Il est résolu unanimement d'autoriser Madame Andrea Geary, directrice générale 
adjointe et greffière trésorière adjointe et Madame Tonya Welburn, responsable 
de l'urbanisme et de l'inspection à s'inscrire au congrès de la COMBEQ qui aura 
lieu du 16 au 18 avril 2026 à la Malbaie au coût de 640 $ taxes applicables en 
sus pour chacune des inscriptions . Payer les frais d'hébergement et de 
déplacement, selon les règlements #455 et #455-1. 

Qu'un montant sera remis à chacune avant l'événement. 

Adoptée 

 
 
2026-03-1894  9.2.   DÉROGATION MINEURE 2026-0003 - 267, 28E AVENUE 

 
CONSIDÉRANT que la demande vise à permettre la construction d'un 
agrandissement au bâtiment principal, lequel aurait une marge de recul latérale 
droite de 1,19 mètre au lieu de 2 mètres, tel que prescrit à la grille des 
spécifications de la zone V-9 du Règlement de zonage numéro 585 ; 

CONSIDÉRANT que cet agrandissement s'alignerait sur la marge de recul 
latérale droite de l'abri attenant existant, lequel est surmonté d'un patio ; 

CONSIDÉRANT qu' un permis a été délivré en 1984 pour la construction de la 
résidence comprenant cet abri attenant avec patio sur le toit ; 

CONSIDÉRANT que le mur latéral droit de l'agrandissement ne comportera 
aucune ouverture (telle qu'une fenêtre ou une porte) ; 

CONSIDÉRANT que l'objet de la dérogation mineure est conforme au plan 
d'urbanisme ; 

CONSIDÉRANT que l'application stricte du règlement causerait un préjudice 
sérieux au demandeur ; 

CONSIDÉRANT que la dérogation mineure n'a pas pour effet d'aggraver les 
risques en matière de sécurité ou de santé publiques, et qu'elle ne porte pas 
atteinte à la qualité de l'environnement ni au bien-être général ; 

CONSIDÉRANT que la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la jouissance, 
par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété ; 
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CONSIDÉRANT que la dérogation possède un caractère mineur ; 

CONSIDÉRANT que le comité consultatif d'urbanisme (CCU) recommande au 
conseil municipal d'accepter la demande telle que déposée ; 

Il est résolu unanimement d'accepter la demande de dérogation mineure 2026-
0003 telle que déposée, soit de permettre la construction d'un agrandissement 
du bâtiment principal , avec une marge de recul latérale droite de 1.19 mètres au 
lieu de 2 mètres, tel que prescrit à la grille des spécifications de la zone V-9 du 
règlement de zonage numéro 585. 

La résolution devient caduque dix-huit mois après son adoption si l'objet de la 
dérogation n'est pas réalisé ou n'est pas en voie de réalisation. 

Adoptée 

 
 
2026-03-1895  9.3.   DÉMISISON D'UN MEMBRE DU COMITÉ CONSULTATIF EN URBANISME - 

MADAME SHARON BURKE 

 
ATTENDU que la Municipalité a reçu, le 26 février 2026, un courriel de Madame 
Sharon Burke informant la Municipalité de sa démission à titre de membre du 
Comité consultatif d'urbanisme (CCU); 

ATTENDU qu'il y a lieu d'en prendre acte et de la remercier pour sa contribution; 

Il est résolu unanimement : 

1. QUE le Conseil municipal prenne acte de la démission de Madame 
Sharon Burke à titre de membre du Comité consultatif d'urbanisme (CCU), 
telle que transmise par courriel le 26 février 2026; 

2. QUE cette démission soit effective à compter du 27 février 2026; 

3. QUE le Conseil municipal remercie sincèrement Madame Sharon Burke 
pour son implication, son temps et sa contribution au sein du CCU, et lui 
transmette ses meilleurs voeux pour la suite. 

                                                                                                                                  Adoptée

 
  

10.   TRAVAUX PUBLICS  
 
2026-03-1896  10.1.   DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ 

DURABLE (MTQ) - DE RÉDUCTION DE VITESSE SUR LA ROUTE 132 - 
SECTEUR DE CAZAVILLE 

 
ATTENDU qu'une demande formelle a déjà été initiée pour réduire la limite de 
vitesse autorisée sur la Route 132, spécifiquement aux abords de l'intersection 
menant au secteur de Cazaville ; 

ATTENDU que la configuration géographique de la route à cet endroit présente 
une courbe prononcée qui limite la distance de visibilité pour les conducteurs; 

ATTENDU que la présence d'une station-service et l'accès principal au noyau 
villageois de Cazaville génèrent un volume important de mouvements de 
virage, de freinages fréquents et de réinsertions dans la circulation ; 

ATTENDU que la cohabitation entre le trafic de transit (vitesse élevée) et les 
usagers locaux accédant aux commerces et résidences crée un risque accru 
de collisions arrière et d'accidents latéraux ; 
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ATTENDU qu' une zone de transition de vitesse est essentielle pour sécuriser 
ce point d'entrée et protéger tant les automobilistes que les piétons du secteur; 

Il est résolu unanimement :  

• DE DEMANDER officiellement au MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET 
DE LA MOBILITÉ DURABLE (MTQ)  de réaliser une étude technique 
de circulation dans les plus brefs délais ; 

• D'EXIGER la mise en place de mesures d'atténuation de la vitesse, 
notamment par une réduction de la limite permise sur la Route 132 à 
la hauteur de l'intersection du secteur de Cazaville ; 

• DE TRANSMETTRE copie de la présente résolution aux autorités 
régionales du Ministère afin d'assurer un suivi prioritaire du dossier. 

Adoptée 

 
 
2026-03-1897  10.2.   DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ 

DURABLE (MTQ) - INSTALLATION D'UNE LUMIÈRE CLIGNOTANTE ET 
DES PANNEAUX D'ARRÊT OBLIGATOIRE À L'INTERSECTION DU 
CHEMIN RIDGE ET MONTÉE LEBLANC 

 
ATTENDU que depuis 2012, le Canton de Godmanchester a formulé des 
demandes répétées afin de sécuriser l'intersection du chemin Ridge et de la 
montée Leblanc ; 

ATTENDU qu'un déficit important de visibilité à cette intersection contraint les 
usagers de la route à s'avancer dangereusement dans l'axe de circulation pour 
engager leur manoeuvre, augmentant ainsi considérablement les risques de 
collisions ; 

ATTENDU que cette intersection est un point de passage névralgique utilisé 
non seulement par les résidents locaux, mais aussi par les usagers provenant 
de la Municipalité de Saint-Anicet via la montée Cazaville ; 

ATTENDU que la dangerosité de ce secteur est confirmée par un historique 
d'accidents graves, incluant malheureusement un accident mortel survenu il y 
a quelques années ; 

ATTENDU qu'il est impératif d'agir de manière préventive pour assurer la 
sécurité publique et l'intégrité physique des citoyens ; 

Il est résolu unanimement : 

• D'EXIGER auprès du ministère des Transports et de la Mobilité durable 
(MTQ) l'installation immédiate d'un feu clignotant de présignalisation ou 
de danger à l'intersection du chemin Ridge et de la montée Leblanc ; 

• DE DEMANDER l'ajout de panneaux d'arrêt obligatoire (le cas échéant, 
avec bandes réfléchissantes haute intensité) pour mieux réguler le flux 
et forcer l'immobilisation des véhicules ; 

• DE TRANSMETTRE une copie de la présente résolution aux instances 
concernées, incluant le bureau du député provincial, afin d'appuyer 
l'urgence du dossier. 

Adoptée 
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2026-03-1898  10.3.   RÉSULTAT DE DEMANDE DE PRIX - ÉTUDE GÉOTECHNIQUE ET 
CARACTÉRISATION DES SOLS - RÉFECTION DE LA STRUCTURE DE 
CHAUSSÉE, CHEMIN RIVIÈRE-DE-LA-GUERRE 

 
ATTENDU que la Municipalité doit procéder à une étude géotechnique et une 
caractérisation des sols en vue de la réfection de la structure de chaussée du 
chemin Rivière-de-la-Guerre, sur un tronçon de 5 250 m situé entre la Montée 
Quesnel et le chemin des Planches, lequel comprend 15 forages (sondages) ; 

ATTENDU que la firme Pluritec a été mandatée pour assurer la prise en charge 
de l'appel d'offres sur invitation pour la présente étude ; 

ATTENDU  que cette étude permettra de caractériser les sols et d'évaluer l'état 
actuel de la chaussée (surface de roulement) afin de déterminer le type 
d'intervention requis, lequel pourrait notamment comprendre le 
décohésionnement, l'amélioration de la fondation ainsi que le pavage ; 

ATTENDU que les travaux de réfection qui découleront de cette étude 
pourraient être réalisés avec une aide financière dans le cadre du Programme 
d'améliorationde la voirie locale (PAVL) du gouvernement du Québec, 
administré par le Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) ; 

ATTENDU que sept (7) entreprises ont été sollicitées et que celles-ci avaient 
jusqu'au vendredi 27 février 2026 pour soumettre leur soumission ; 

ATTENDU que Pluritec a produit un tableau comparatif des prix et a transmis 
ses recommandations afin d'appuyer la sélection de la firme retenue ; 

ATTENDU que la Municipalité a reçu sept (7) soumissions conformes, soit : 

Entreprise 
Soumission 

n° 
Coût avant taxes Coût avec taxes 

Eurêka 
Environnement 

1 63 306,74 $ 72 786,92 $ 

Consultation 
Geotex 

2 63 882,00 $ 73 448,33 $ 

Groupe ABS 3 67 358,11 $ 77 444,99 $ 

Les Services 
EXP 

4 68 100,00 $ 78 297,98 $ 

Englobe 5 68 243,93 $ 78 463,46 $ 

Artelia Canada 6 98 043,04 $ 112 724,99 $ 

Groupe Géos 
inc. 

7 101 273,00 $ 116 438,63 $ 

Il est résolu unanimement d'accepter la soumission déposée par Eurêka 
Environnement selon la soumission numéro 1 pour un montant de 63 306,74 $, 
taxes applicables en sus. Autoriser monsieur Denis Lévesque à signer tout 
document relatif à la présente résolution. 

Adoptée 
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2026-03-1899  10.4.   RÉSULTAT DE DEMANDE DE PRIX - ÉTUDE GÉOTECHNIQUE ET 
CARACTÉRISATION DES SOLS - RÉFECTION DE LA STRUCTURE DE 
CHAUSSÉE, CHEMIN DE PRAIRIES 

 
ATTENDU que la Municipalité doit procéder à une étude géotechnique et une 
caractérisation des sols en vue de la réfection de la structure de chaussée du 
chemin de Prairies, sur un tronçon de 8 280 m situé entre la Montée Cooper et 
le chemin des Planches, lequel comprend 22 forages (sondages) ; 

ATTENDU que la firme Pluritec a été mandatée pour assurer la prise en charge 
de l'appel d'offres sur invitation pour la présente étude ; 

ATTENDU que cette étude permettra de caractériser les sols et d'évaluer l'état 
actuel de la chaussée (surface de roulement) afin de déterminer le type 
d'intervention requis, lequel pourrait notamment comprendre le 
décohésionnement, l'amélioration de la fondation ainsi que le pavage ; 

ATTENDU que les travaux de réfection qui découleront de cette étude 
pourraient être réalisés avec une aide financière dans le cadre du Programme 
d'améliorationde la voirie locale (PAVL) du gouvernement du Québec, 
administré par le Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) ; 

ATTENDU que sept (7) entreprises ont été sollicitées et que celles-ci avaient 
jusqu'au vendredi 27 février 2026 pour soumettre leur soumission ; 

ATTENDU que Pluritec a produit un tableau comparatif des prix et a transmis 
ses recommandations afin d'appuyer la sélection de la firme retenue ; 

ATTENDU que la Municipalité a reçu deux (7) soumissions conformes, soit : 

Entreprise 
Soumission 

n° 
Coût avant taxes Coût avec taxes 

Consultation Géotex 1 101 842,00 $ 117 092,84 $ 

Groupe ABS 2 107 824,20 $ 123 970,87 $ 

Englobe 3 108 915,86 $ 125 226,01 $ 

Les Services EXP 4 110 994,99 $ 127 616,50 $ 

Eurêka 
Environnement 

5 113 340,79 $ 130 313,58 $ 

Artelia Canada 6 129 381,75 $ 148 756,67 $ 

Groupe Géos 7 162 699,99 $ 187 064,33 $ 

Il est résolu unanimement d'accepter la soumission déposée par Consultation 
Géotex selon la soumission numéro 1 pour un montant de 101 842,00 $, taxes 
applicables en sus. Autoriser monsieur Denis Lévesque à signer tout document 
relatif à la présente résolution. 

Adoptée 

 

  

 

 
  

11.   SERVICE SÉCURITÉ INCENDIE 
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11.1.   DÉPÔT DU RAPPORT DU SERVICE DE SÉCURITE INCENDIE  

 
Le secrétaire d'assemblée dépose le rapport du Service de sécurité incendie 
pour le mois de février 2026. 

 
 
2026-03-1900  11.2.   RÉSULTAT DE DEMANDE DE PRIX - HABITS DE COMBAT POUR LES 

INCENDIES 

 
ATTENDU que la Municipalité a procédé à une demande de prix afin 
d'acquérir 3 habits de combat pour les incendies répondant à la norme NFPA 
1851 à deux (2) détaillants spécialisés  ; 

ATTENDU que la Municipalité a reçu deux (2) soumissions conformes soit : 

QTÉ Commerce Soumission 
Coût 
unitaire 

lettrage 
Coût avant 
taxe 

Coûts avec 
taxes 

3 L'Arsenal Q004870 3 203 $ inclus 9 609 $ 11 047.95 $ 

3 
CFS Protection 
Incendie 

FL260209-
4 

3184.63 $ inclus 9 553.89 $ 10 984.58 $ 

Il est résolu unanimement d'accepter la soumission déposée par Protection 
incendie CFS selon la soumission FL260209-4 pour un montant de                                   
9 553.89 $  taxes applicables en sus. Que cette dépense soit appliquée au compte 
02-22000 650 pompier pièces et accessoires. 

Adoptée 

 
  

11.3.   AVIS DE MOTION ET PRESENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT # 552-
1 - MODIFIANT LE REGLEMENT 552 ÉTABLISSSANT LE DÉPARTEMENT 
DU SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-
ANICET 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal, je soussigné, Bradley 
Duke conseiller, donne avis de motion qu'à une prochaine séance du conseil, 
sera soumis, pour adoption, le règlement # 552-1 Modifiant le règlement 552 - 
Établissant le département du Service de sécurité incendie de la Municipalité 
de Saint-Anicet 

Le projet de ce règlement est présenté séance tenante et des copies du projet 
de règlement sont disponibles pour le public. 

 
  

12.   VARIA

 
  

13.   PÉRIODE DE QUESTIONS ORALES 

 
Début :            20 h 17                 Fin :  20 h 35 

 
  

14.   PÉRIODE DE QUESTIONS ÉCRITES 

NIL 
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15.   TOUR DE TABLE 

 
  

16.   CLÔTURE DE L'ASSEMBLÉE 

 
L'ordre du jour étant épuisé, la présidente d'assemblée déclare la clôture de 
l'assemblée. Il est 20 h 50. 

  

 

  

      

Sylvie Tourangeau 
Mairesse 

  
Denis Lévesque 
Directeur général et Greffier-trésorier 

  

Je, Sylvie Tourangeau, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu'il contient au sens de 
l'article 142 (2) du Code municipal. 

 

  

 


